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 n° 246.620 du 21 décembre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître  FARY ARAM NIANG 

Avenue de l'Observatoire 112 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 octobre 2019, par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour, prise le 

2 octobre 2019 et notifiée le 14 octobre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 novembre 2019 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 25 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses/leurs observations, Me A.-S. PALSTERMAN loco Me FARY ARAM NIANG, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 7 juillet 2019, la commune de Schaerbeek a délivré une carte F à la partie requérante suite 

à une demande, introduite par celle-ci le 29 mai 2018, de carte de séjour de membre de la famille 

d'un citoyen de l'Union européenne en qualité de conjoint de Madame [G.], de nationalité belge, et 

s’est vu délivrer une annexe 19ter le même jour. 
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1.2. L’agent de quartier a rédigé le 30 juillet 2019  un rapport de contrôle de cohabitation négatif, 

au motif que le contrôle était « impossible par la mauvaise volonté des parties ». 

 

1.3. Par un courrier daté du 31 juillet 2019, la partie défenderesse a invité la partie requérante à  

exercer son droit d’être entendue relativement à un éventuel retrait de son titre de séjour, envisagé 

par la partie défenderesse. 

 

Les 2 et 5 août 2019, la partie requérante a répondu à ce courrier en faisant valoir les éléments 

qui, selon elle, étaient susceptibles de conduire au maintien de son droit au séjour. 

 

Le 2 octobre 2019, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de la 

partie requérante, sans ordre de quitter le territoire (annexe 21). 

 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 14 octobre 2019 et qui constitue l’acte attaqué, est motivée 

comme suit : 

 

« En exécution de l’article 40ter et 42quater de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article 54 de l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

il est mis fin au séjour de : 

Nom : [D.] 

Prénom(s) : [I.] 

Nationalité : Sénégal 

Date de naissance : [xxx].1986 

Lieu de naissance : Gayame 

Numéro d’identification au Registre national1 : [xxx] 

Résidant / déclarant résider à : [xxx] 1030 SCHAERBEEK 

 

Motif de la décision : 

 

La personne précitée est en possession d’une Carte F depuis le 07.07.2019 suite à une demande 

introduite le 29.05.2018 en qualité de conjoint de [G.]  

 

Considérant le rapport de Police de Schaerbeek du 30.07.2019 selon lequel les tentatives de 

visites domiciliaires se sont révélées infructueuses  

Considérant qu’il ressort de ce rapport de Police que le contrôle de cohabitation est impossible par 

la mauvaise volonté (d’une) des parties  

Considérant dès lors que la cohabitation n’est pas prouvée  

 

Selon l’article 42 quater §4, 1° de la Loi du 15/12/1980, lorsque le mariage a duré trois ans au 

moins dont au moins un an dans le Royaume et pour autant que la personne concernée démontre 

qu’elle travaille ou qu’elle dispose de ressources suffisantes et qu’elle dispose d’une assurance 

maladie, ou qu’elle soit membre d’une famille déjà constituée dans le Royaume d’une personne 

répondant à ces conditions, le retrait du droit de séjour visé à l’Article 42 quater §1er, alinéa 1er, 4° 

n’est pas applicable.  

 

Force est de constater que l’intéressé n’entre pas dans les conditions de l’article 42 quater §4, 1° 

de la Loi du 15/12/1980 : le mariage, datant du 02.05.2018, n’a pas duré 3 ans.  

 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale 

et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays 

d'origine  

 

Par courrier du 31.07.2019, nous avons demandé par courrier recommandé à l’intéressé de nous 

fournir les éléments susceptibles de maintenir son droit au séjour.  
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Il nous a fourni une composition de ménage, un certificat de résidence, une copie des documents 

des lois sociales de Groupe S attestant son activité d'indépendant, une copie de l’acte de 

nomination de son épouse auprès de l'APD, une copie du livre des parts de la société Fast Service 

auprès de laquelle il exercerait son activité d'indépendant depuis le 25 octobre 2018, une 

déclaration d'impôts de son épouse pour les revenus de 2018, son attestation fiscale 2018, ses 

fiches de paie et celles de son épouse, une des documents de la mutuelle, une compte bancaire 

ING [I. D.], une copie du carnet de mariage, une copie de son passeport, une copie de la carte 

d’identité de son épouse.  

 

Les ressources de la personne rejointe ne sont pas prises en considération dans l’analyse d’un 

éventuel maintien de droit au séjour de l’intéressé.  

Les éventuelles ressources de l’intéressé ne peuvent suffire à justifier un maintien de son droit au 

séjour, en regard notamment du fait qu’il n’entre pas dans les conditions de Selon l’article 42 

quater §4, 1° de la Loi du 15/12/1980.  

 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale 

et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays 

d'origine  

 

Concernant les facteurs d’intégration Sociale et culturelle, de santé, d’âge et de la situation 

familiale et économique de la personne concernée, de l’intensité de ses liens avec son pays 

d’origine et la durée de son séjour : 

 

- L’intéressé n’a fait valoir aucun élément permettant d’établir qu’il est bien intégré 

socialement et culturellement. Le fait de résider en grande partie illégalement depuis 2012 

jusqu’à sa demande de regroupement familial en mai 2018 ne constitue pas une preuve 

d’intégration  

- Il n’a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état 

de santé. 

- Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressé ait perdu tout lien 

avec son pays d’origine ou de provenance.  

- la longueur de séjour, en grande partie irrégulier, n’est pas un empêchement à retourner 

dans le pays d’origine. L’intéressé a introduit une première demande d’asile le 27.09.2012, 

une seconde demande d’asile le 13.04.2015, clôturée le 03.08.2015 Une interdiction 

d’entrée (annexe 13 sexies) de deux ans datée du 28.11.2015 lui a été notifiée le même 

jour, qu’il n’a pas respectée.  

 

Par conséquent, tenant compte du prescrit légal (article 42 quater §1 4°de la loi du 15/12/80 sur 

l’accès au territoire, au séjour , l’établissement et l’éloignement des étrangers), le maintien de la 

Carte F de la personne concernée ne se justifie pas étant donné qu’elle n’a pas porté à la 

connaissance de l’administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au 

séjour, éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, son âge, son état de santé, 

sa situation familiale et économique, son intégration sociale et culturelle et l’intensité de ses liens 

avec son pays d’origine ».  

 

Il a notamment été tenu compte de l'examen de la situation personnelle et familiale de l’intéressé 

telle qu'elle résulte des éléments du dossier, et qui permet de conclure qu'il est pas porté une 

atteinte disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à 

l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 

Fondamentales du 04.11.1950.  

 

Dès lors, en vertu de l’article 42quater de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l’intéressé.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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La partie requérante prend « un moyen unique de la violation des articles 42 et 74 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, de la motivation absente, inexacte ou insuffisante, et de l’article 8 CEDH ». 

 

La partie requérante formule des considérations théoriques quant aux articles 39/69, 39/78, 40, 

42quater et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, à la motivation formelle des actes administratifs, 

à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales (ci-après « la CEDH »),  et fait notamment valoir dans ce qui peut se comprendre 

comme une première branche que la notion d’ « installation commune » n’exige pas une 

cohabitation ou une vie commune permanente, en manière telle que le contrôle de celle-ci doit 

viser à constater l’effectivité de la relation conjugale. 

 

Elle poursuit en indiquant que « En l’espèce, l’acte attaqué ne fait état ni d’une séparation du 

couple ni d’un divorce, encore moins d’une des deux procédures qui serait en cours, pas de 

chômage ou de recours d’une des parties au CPAS, pas de changement de domicile à la 

Commune ou de radiation à charge du requérant. » 

 
Elle explique que différentes visites ont eu lieu au domicile conjugal après celles qui ont donné lieu 

au rapport de police sur la base duquel l’acte attaqué a été pris, qui attestent de ce que la 

présence des époux, parfois conjointe, pouvait être constatée au domicile conjugal. Elle soutient 

également qu’il ne pouvait être considéré en l’espèce que le contrôle de cohabitation aurait été 

rendu impossible par la mauvaise volonté d’une ou des parties, faisant tout simplement valoir que 

tant le requérant que Mme [G.] ont une activité professionnelle et des loisirs. 

 
3. Décision du Conseil 

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle en premier lieu que l’obligation 

de motivation formelle implique que l’autorité administrative veille à ce que sa décision soit libellée 

de manière à permettre à son destinataire de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que ladite autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de 

celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

En second lieu, le Conseil observe que la partie requérante avait obtenu un droit au séjour en 

qualité de conjoint de Belge, sur la base de l’article 40ter §2, 1° de la loi du 15 décembre 1980,  et 

rappelle que l’article 42quater de la loi précitée énonce en son paragraphe 1er : 

« Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq années 

suivant la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille 

d’un citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l’Union et qui séjournent en 

tant que membres de la famille du citoyen de l’Union : 

[…] 

4° le mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou 

annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40 bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il 

n’y a plus d’installation commune ; 

[…] » 
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3.2. En l’espèce, l’acte attaqué se fonde en fait sur un rapport d’enquête de la police de 

Schaerbeek du 30 juillet 2019, sur base duquel la partie défenderesse a estimé pouvoir conclure 

que « la cohabitation n’est pas prouvée ». 

 

Le rapport indique ceci: 

« Concerne : contrôle de cohabitation impossible par la mauvaise volonté d’une des parties 

Dans le cadre d’une enquête de cohabitation demandée par l’Office des étrangers […] 

Je me suis rendu mardi 23/07/2019 à 20h57 et lundi 29/07/2019 à 13h12 au domicile légal 

commun des époux […], sans succès. 

Afin de m’assurer qu’ils n’étaient pas en vacances, j’ai pris contact téléphonique […] avec Mme 

[G.] ce mardi 30/07. Il ressort de notre entretien que :  

1. Madame travaille la journée et passe toutes ses soirées à des entrainements sportifs 

2. Monsieur travaille sur des chantiers et n’est donc pas à la maison de 7h à 18h 

3. Ils ont démonté la sonnette parce que le bruit de celle-ci dérangerait un voisin 

Je lui ai donc demandé comment j’étais supposé mener à bien l’enquête de cohabitation 

demandée par l’Office des étrangers dans ces conditions. 

Elle m’a répondu que je n’avais qu’à venir sur rendez-vous quand son mari était préent et 

vérifier que ses affaires à elle étaient bien là. 

Je lui ai répondu que ce n’est pas comme ça que se passent ces enquêtes. 

Elle a alors mentionné qu’elle travaille pour l’Autorité de protection des données (l’ex-

Commission pour la protection de la vie privée), je me suis abstenu de lui demander le rapport 

entre cette information et mon enquête mais j’ai clairement pris cela pour une tentative 

d’intimidation. 

Elle a par ailleurs précisé que son mari a déjà reçu son titre de séjour, sous-entendant à mon 

avis que mon enquête n’a somme toute pas d’objet. [J]e renvoie donc l’enquête telle quelle à 

l’administration communale de Schaerbeek, et le présent en version scannée par courriel à 

l’Office des Etrangers ». 

 

Le Conseil constate que les informations objectives contenues dans ce rapport d’enquête sont de 

nature très limitée. Il ne contient qu’un constat d’absence des intéressés lors des deux visites du 

fonctionnaire de police, et des conclusions strictement personnelles à ce dernier.  

 

Le rapport de police apparaît d’autant plus insuffisant que, comme l’a rappelé la partie requérante 

en terme de requête, la notion d’installation commune « n’implique pas une cohabitation effective 

et durable » mais plus généralement « l’état de conjoint qui ne saurait être reconnu sans la 

persistance d’un minimum de relations entre les époux » (en ce sens : C.E., arrêt n°50.030 du 24 

avril 1995) et que le Conseil n’aperçoit pas ce qui aurait empêché l’inspecteur de police de 

procéder à certaines vérifications à ce sujet, telles qu’une enquête auprès du voisinage. 

 

Outre le fait que la partie défenderesse estime, à tort, pouvoir retenir un défaut de cohabitation 

pour justifier sa décision de fin de séjour, le Conseil estime que la partie défenderesse ne pouvait 

voir, dans le rapport de police dont il est fait état à l’appui de l’acte attaqué, un élément du dossier 

lui permettant de conclure à un défaut de cohabitation, la partie défenderesse commettant à cet 

égard une erreur manifeste d’appréciation. 

 

La décision n’est dès lors pas suffisamment ni adéquatement motivée, en manière telle que l’article 

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs a été violé. 

 

3.3. Le moyen unique est, en ce sens, fondé et doit conduire à l’annulation de la décision 

entreprise.  
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Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen, dès lors qu’à les supposer fondés, ils ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. L’acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 2 octobre 2019, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent-quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille vingt par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des 

étrangers,  

 

 

 Mme D. SACRÉ, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

D. SACRÉ M. GERGEAY 

 


